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Le préfet de Seine-et-Marne
Officier de la Légion d’Honneur,

Arrêté n° 2021/DDT/SEPR/122
mettant à jour la liste des risques à prendre en compte sur le territoire

de la commune de Chalifert et les documents à consulter pour
l’information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur

les risques naturels et technologiques majeurs

VU le Code général des collectivités territoriales  ;

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.125-5 et R.125-23 à R.125-27 relatifs à l’information
des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs ainsi
que ses articles L.563-1 et R.563-1 à R.563-8-1 relatifs à la prévention du risque sismique ;

VU la  Loi  ELAN 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant  évolution du logement,  de l’aménagement et  du
numérique et notamment l’article 68 créant la sous-section 2 « prévention des risques de mouvement de terrain
différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols » dans le Code de la construction et de
l’habitation (articles L.112-20 à L112-25) ;

VU le décret n°2019-495 du 22 mai 2019 relatif à la prévention des risques mouvement de terrain différentiel
consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols argileux ;

VU  le décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements

VU le décret du président de la République en date du 15 janvier 2020 portant nomination de monsieur Thierry
COUDERT Préfet de Seine-et-Marne (hors classe) ;

VU le décret du président de la République en date du 14 mai 2019, portant nomination de monsieur Cyrille
LE VELY, sous-préfet et secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne (classe fonctionnelle II) ;

VU l'arrêté préfectoral n° 21/BC/055 en date du 31 mai 2021 donnant délégation de signature à Monsieur Jean-
Pascal BEZY, directeur départemental des territoires de Seine-et-Marne par intérim à compter du 1er juin 2021 ;

VU l’arrêté  préfectoral  2021/DDT/SAJ/005  en  date  du  02  juin  2021,  portant  subdélégation  de  signature  à
Monsieur Laurent BEDU, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, adjoint au directeur ;

VU l’arrêté  préfectoral  06/DAIDD/ENV n°  001  du  03  février  2006  déterminant  la  liste  des  communes  pour
lesquelles l'information sur les risques naturels et technologiques majeurs doit être délivrée aux acquéreurs et
locataires de biens immobiliers, mis à jour par les arrêtés préfectoraux 06/DAIDD/ENV n° 189 du 11 juillet 2006,
06/DAIDD/ENV n° 195 du 28 août 2006, 07/DAIDD/ENV n° 11 du 06 mars 2007, 07/DAIDD/ENV n° 106 du
19 novembre 2007, 2009/DDEA/SEPR n°51 du 19 février 2009, 2009/DDEA/SEPR n° 583 du 22 octobre 2009,



2010/DDEA/SEPR n° 18 du 04 février 2010, 2010/DDEA/SEPR n° 127 du 12 mai 2010, 2010/DDT/SEPR n° 430
du 24 décembre  2010,  2011/DDT/SEPR n° 17 du 11 avril  2011,  2011/DDT/SEPR n° 234 du 13 mai  2011,
2011/DDT/SEPR n° 444 du 17 novembre 2011, 2011/DDT/SEPR n°480 du 08 décembre 2011, 2012/DDT/SEPR
n°485 du 22 août 2012, 2012/DDT/SEPR n° 587 du 06 novembre 2012, 2013/DDT/SEPR n°7 du 04 février 2013,
2013/DDT/SEPR n°59 du 18 mars 2013, 2013/DDT/SEPR n°234 du 12 juin 2013, 2013/DDT/SEPR n°358 du 14
octobre  2013,  2013/DDT/SEPR  n°476  du  16  décembre  2013,  2014/DDT/SEPR  n°40  du  26  février  2014,
2015/DDT/SEPR n°197 du 18 septembre 2015, 2015/DDT/SEPR n°229 du 05 novembre 2015, 2018/DDT/SEPR
n°142 du 05 juin 2018, 2018/DDT/SEPR/268 du 11 décembre 2018 et 2019/DDT/SEPR-14 du 1er février 2019 ;

VU l’arrêté préfectoral 2012/DDT/SEPR/150 du 02 mai 2012 mettant à jour la liste des risques à prendre en
compte  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Chalifert  et  les  documents  à  consulter  pour  l’information  des
acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques majeurs ;

VU l’arrêté  du  22  juillet  2020  définissant  le  contenu  des  études  géotechniques  à  réaliser  dans  les  zones
exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation
des sols (JO du 6 août 2020) ;

VU l’arrêté du 22 juillet 2020 relatif aux techniques particulières de construction dans les zones exposées au
phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols (JO du
05 août 2020);

VU l’arrêté du 22 juillet 2020 définissant les zones exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel
consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols argileux (JO des 9 et 15 août 2020) ;

CONSIDÉRANT la carte des zones exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à
la sécheresse et à la réhydratation des sols mise à jour et approuvée le 22 juillet 2020 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture et du directeur départemental des territoires de Seine-et-
Marne ;

ARRÊTE

Article premier : La commune de Chalifert est exposée aux risques naturels prévisibles de mouvements de
terrain  différentiels  liés  au  phénomène  de  retrait-gonflement  des  argiles  (aléa  sécheresse),  d’inondation  et
sismique.
Le dossier communal d’information annexé à l’arrêté préfectoral 2012/DDT/SEPR n°150 du 02 mai 2012 est
remplacé par le dossier communal d’information annexé au présent arrêté.

Article 2 : La liste des arrêtés portant reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle est consultable sur le
site internet : https://www.georisques.gouv.fr/mes-risques/connaitre-les-risques-pres-de-chez-moi/

Article 3 :Les éléments nécessaires aux vendeurs et aux bailleurs pour l’établissement de l’état des risques
naturels  et  technologiques  utile  à  l’information  des  acquéreurs  et  des  locataires  de biens  immobiliers  sont
consignés dans un dossier communal d’information annexé au présent arrêté et comprenant :

- une fiche synthétique précisant la nature ainsi que l’intensité des risques auxquels la commune est exposée et
mentionnant les documents de référence auxquels le vendeur ou le bailleur peut se référer ;
- une carte départementale spécifique au risque sismique ;
- des documents cartographiques délimitant les zones exposées aux risques d’inondation et retrait-gonflement
des argiles sur le territoire communal.

L’ensemble du dossier communal d’information est consultable en mairie, en préfecture et sous-préfecture.
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Article 4 : Le présent arrêté sera notifié au maire de la commune de Chalifert et au président de la chambre
départementale des notaires.
Le présent arrêté sera affiché en mairie de Chalifert
Le présent arrêté  ainsi  que ses  modalités de consultation feront  l’objet  d’une mention dans le journal « Le
Parisien ».
Il est également accessible sur le site internet des services de l’État en Seine-et-Marne :
Site internet / Rubrique Information des Acquéreurs et des Locataires

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne et le maire de la commune de Chalifert, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de Seine-et-Marne.

Une copie sera adressée à :
- M. le sous-préfet de Torcy
- M. le directeur départemental des territoires de Seine-et-Marne

Melun, le 30 juin 2021

Le Préfet,
Pour le préfet, et par délégation,
Le directeur départemental des territoires
adjoint
Laurent BEDU

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans le délai
de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Melun. Il peut également faire l'objet d'un recours gracieux
auprès de Monsieur le préfet de Seine-et-Marne. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit
dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente.
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Échelle (A3) : 1/11100Date : 29/06/2021

Conception-réalisation :DDT 77/SEPR/PRN/JoASource des données : DDT 77

Fond cartographique numérique : ©IGN - BD-ADMIN® 2019
                                                     ©IGN - SCAN25® 2018

Limite de commune

Périmètre exposé au risque inondation

Information des acquéreurs et locataires sur le risque inondation
Commune de Chalifert

Annexe à l'arrêté préfectoral
2021/DDT/SEPR n°122

du 30 juin 2021



Échelle (A3) : 1/12490Date : 29/06/2021

Conception-réalisation :DDT 77/SEPR/PRN/JoASource des données : DDT 77, BRGM

Fond cartographique numérique : ©IGN - BD-ADMIN® 2019
                                                     ©IGN - SCAN25® 2018

Information des acquéreurs et locataires sur le risque sécheresse
Commune de Chalifert

Limite de commune

Aléa retrait-gonflement des argiles
Fort

Moyen

A priori nul

Annexe à l'arrêté préfectoral
2021/DDT/SEPR n°122

du 30 juin 2021



Annexes informatives - Chalifert 

CONCESSION D’HYDROCARBURES ET 

CARRIERES 
La commune de Chalifert est concernée par le périmètre de concession 

d’hydrocarbures liquides ou gazeux « Ile du Gord » accordée à PETROPEP jusqu’au 10 

janvier 2013 et le périmètre C de la zone spéciale de recherche et d’exploitation de 

carrières définie par le décret du 11 avril 1969 dont la validité a été prolongée 

indéfiniment par la loi N°70-1 du 2 janvier 1970. 
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GAZ 
Le territoire communal est traversé par une canalisation de gaz dont le service 

gestionnaire est :  

Gaz de France  

2 rue Pierre Timbaud  

92238 GENNEVILLIERS Cedex 
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LE BRUIT DES INFRASTRUCTURES DE 

TRANSPORTS TERRESTRES 
Dans chaque département, le préfet recense et classe les infrastructures de transports 

terrestres (routes et voies ferrées) en fonction de leurs caractéristiques sonores et du 

trafic. Ce dispositif réglementaire préventif permet de repérer les secteurs les plus 

affectés par le bruit. Les bâtiments d’habitation, les établissements d’enseignement et 

de santé, ainsi que les hôtels, venant s’édifier dans les secteurs classés doivent 

respecter des prescriptions particulières d'isolement acoustique de façade. 

En Seine-et-Marne, des arrêtés ont été pris en 1999, 2000 et 2001 pour classer en 5 

catégories les infrastructures de transports terrestres, englobant les voies routières et 

les voies ferroviaires. Les hypothèses de trafic étaient fondées sur des prévisions à 20 

ans. 

L’arrêté n° 2022/DDT/SEPR/89 actualise les arrêtés de 1999, 2000 et 2001 et porte 

approbation du nouveau classement sonore des voies ferroviaires gérées par la RATP 

et SNCF Réseau ainsi que de la ligne 17 Nord, projetée par la Société du Grand Paris 

et de la ligne Charles-de-Gaulle Express, dans le département de Seine-et-Marne 

Le tableau ainsi que la cartographie (issue de https://carto2.geo-

ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=991518b5-95f3-4661-

ba22-901887ec28fc) donnent le classement des infrastructures de transports terrestres 

dans une des catégories définies dans l’arrêté du 30 mai 1996 ainsi que la largueur des 

secteurs affectés par le bruit : 

Nom de l’infrastructure 
Catégorie de 

l’infrastructure 

Largeur des secteurs 

affectés par le bruit 

RD 934 3 100 mètres 

SNCF Noisy-le-Sec à 

Strasbourg 
2 250 mètres 

TGV Interconnexion 2 250 mètres 
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LE BRUIT DES INFRASTRUCTURES DE 

TRANSPORTS TERRESTRES 
L’objectif des cartes de bruit est d’établir un état des lieux du niveau d’exposition des 

populations au bruit. 

les niveaux de bruit sont exprimés par les indicateurs de bruit : 

- Lden (moyenne pondérée sur 24h - jour, soir, nuit), qui donne un poids plus 

important au bruit émis le soir (+5 dB(A)) et la nuit (+10 dB(A)), 

- et Ln (moyenne pendant la période nocturne de 22h à 6h). 

La cartographie interactive est tenue à disposition du public par la DDT à l’adresse 

suivante :  

https://carto2.geo-ide.din.developpement-

durable.gouv.fr/frontoffice/?map=06955d43-6ae4-47d8-84fa-ce5a7b83fdcb 
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LES ESPACES NATURELS SENSIBLES 
La commune est concernée par plusieurs Espaces Naturels Sensibles (ENS). Ce sont 

des sites situés en milieux littoraux, humides ou forestiers, remarquables par leur 

diversité biologique. Ils sont, par nature, fragiles, rares ou menacés. 

Ainsi, le classement en espaces naturels sensibles (ENS) peut servir à préserver des 

sensibilités écologiques et paysagères et contribuer à la prévention des risques 

naturels d’inondation. 

Ces espaces protégés sont créés par le Département et permettent :  

• De créer des zones de préemption et mettre en place un droit de préemption 

sur les ENS (DPENS), 

• D’instituer une part départementale de la taxe d’aménagement (TA) pour le 

financement des ENS, 

• D’appliquer le régime des espaces boisés classés (EBC) en l’absence de plan 

local d’urbanisme (PLU, PLUi) pour préserver les bois, forêts et parcs en ENS. 
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LES ARRETES DE PROTECTION DE 

BIOTOPE 
Les arrêtés de protection de biotope visent à protéger les habitats nécessaires à 

l’alimentation, à la reproduction, au repos ou à la survie d’espèces protégées. Les 

mesures qu’ils fixent permettent de favoriser la protection ou la conservation de 

biotopes, qui peuvent être par exemple : 

• des haies, marécages, marais, bosquets, landes, dunes, pelouses, récifs 

coralliens, mangroves, ou toutes autres formations naturelles peu exploitées par 

l’homme ; 

• mais aussi des bâtiments, ouvrages, mines et carrières (sous certaines 

conditions), ou tous autres sites bâtis ou artificiels, à l’exception des habitations 

et des bâtiments à usage professionnel. 

Les arrêtés de protection de biotope sont pris : 

• par le préfet, lorsque sont concernés des espaces terrestres, 

• ou par le représentant de l’État en mer, pour les espaces maritimes, 

• avec cosignature du préfet de département concerné si les mesures prise en 

mer concernent du domaine public maritime. 

Les mesures ainsi prises par arrêté peuvent entre autres interdire certaines actions 

pouvant porter atteinte à l’équilibre écologique des milieux (ex : interdiction de 

destructions de talus et de haies…). Suivant leur contenu, ces arrêtés peuvent donc 

avoir pour effet d’interdire, le cas échéant, certaines actions préalables à des 

constructions ou aménagements (par exemple, en cas d’interdiction d’affouillement, 

de destruction, d’assèchement de zones humides…) ou certains des types de 

constructions (en tant qu’activités pouvant porter atteinte aux équilibres biologiques). 
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CHARTE QUALITE DES AXES DE 

VOIRIE ET CARTE DE HIERARCHIE DU 

RESEAU VIAIRE 
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